CO  N'V  E  ISI  T  I  O  N  NATIONALE. 

RAPPORT  :^ 

ET 

P  R  O  JET  DE  DÉCRET 

Sur  le  demi^droit  d^enregiftr entent  en  fus 
qui  ejt  dû  par  l^s  héritiers  des  défen- 
Jeurs  de  la  patrie  ; 

PjEiisEîîTis  parC  A  MB  O       au  nom  du 

comité  des  Finances. 

ÏMPïtîMSS  PAR  ORDRE  DE  LA  CoNVJENTÎOÎf  NATIONALE. 


L  'a  R  T I CI  E  XII  de  laloi  du  î  9  décembre  1790  ,  rela- 
tive à  renregiftrement,  porte  que  les  déclarations  des  héri- 
tiers d*immeubles  réels  ou  fidifs  feront  fait  :S  au  plus  tard 
dans  les  fix  mois  du  jour  r]oi  fu  vra  le  décè^  ,  &c  que  ce 
délai  pafl'é,  les  contribuables  feront  Contraints  à  payer  les 
droits,  plus  la  moitié  de  la  fonime  en  quoi  ih  conlittent. 


la  loi  cîu  9  oftobre  1791,  additionnel^  à  celfe  du 
19  décembre,  ordonne  que  ie  déiaî  de  fix  mois,  fixé 
par  rarcide  Xll  de  cette  dernière  loi  pour  les  d.ecia- 
rations,  fera  d'un  an  pour  les  hé;- irieis  légataires  ou  «lo- 
nataues  des  perfonnes  décédccs  hors  du  tenitoire  français  ^ 
&  que  puur  les  héritiers  des  abfens ,  le  délai  de  fix  mois 
:necon}m4î1cera  a  courir  que  du  jour  qu'ils  auront  prii  la 
lucceffion  ,  Ôc  qu'en  cas  de  letom  de  iabftnt,  les  droits 
feroH'  refticués, 

Les  agens  nationaux  de  renrrgiftrement  our  informé 
la  commillion  des  reverius  nâdoaaox  qu'il  s'élève  la 
queftion  de  favoîr  fi ,  loifqu  il  s'agît  des  iueccffions  des 
déîenfeurs  de  la  patrie  morts  à  ion  feiTice ,  on  peut 
exiger  cette  moitié  en  fus. 

Ils  obfervent  qu'une  foule  de  circonvlances  peuvent 
concourir  à  ce  que  Us  héritiers  d  un  défenleur  de  la 
.patrie  ,  mort  en  combattant ,  ignorent  long«temps  fon 
décès  5  &  ils  pr  pofeac  de  faire  décider  que  l'exception 
rononcée  par  h  loi  du  9  octobre  1791,  en  faveur  des 
éritier.?  des  ab  ens,  fera  applicabk  aux  héritiers  des 
déjlnfèjurs  de  la  patrie  morts  dans  les  combats  ou  en  ac- 
tivité de  fervice  ^  fauf  aux  receveurs  de  i  enregiftrement , 
s'ils  (ont  légaiement  informés  des  décès,  à  faire  dès- 
lors  les  pourfuites  nëcelTaires  pour  îe  recouvrement  des 
droits. 

I/appIicatinn  propofée  par  l'agence  de  Fenregiftrement 
paroitroit  jiiRe  confo  me  aux  viies  de  faveur  &  de 
bienhufince  que  li  Convention  UAiionaîe  a  toujours  ma-- 
niféilées  â  l'égard  des  pi^r^ns  des  dé'enfeurs  de  la  patrie  , 
dont  une  infinité  de  eirconftances  p-uvent  en  effet  lailTer 
pendant  long  -  terrip.ç  ignorer  le  fort.  La  commlffion 
des  revenus  nationaux  pcnfe  même  que  U  (i  Convention 
fe  détsimiaoit  à  approuver  rapplication  de  1  exception 


propofée  ,  îl  paroîtroît  convenable  de  Tétendre  aux 
défen{em$  de  la  patrie  décédés  prifonniers  de  gaerre 
&:  dans  les  hôpitaux. 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu'il  étoit  néceffaire  de 
vous  propofcr  ie  projet  de  décret  fui  van  t  : 

PROJET   DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  fon  comité  des  RmncQS  j  décrète  que  la  loi  du 
9  odobre  1791  ,  fur  la  perception  du  dv@it  d'enregif- 
tremenc ,  s'applique  aux  héritiers  des  défenfeurs  de  la 
patrie  ,  morts  en  ridivité  de  fervicc  ou  prifonniers  de 
guerre;  en  conféqucnce,  les  fix  mois  pour  la  déclara- 
tion des  immeubles  réels  ou  fiftifs  dépendant  de  leurs 
fucceffions  ne  courront  que  du  jour  où  leurs  héritiers 
auront  pris  la  fiicceffion  ,  fauf  aux  receveurs  de  lente- 
giftrement ,  s'ils  font  légalement  informés  du  décès^,  à 
taire  dès  lors  les  pourfuites  convenables. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


